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SG 1408 CR Conseil national /  

    Thème Europe du 19 mai 2014

 

Conseil national du 19 mai 2014    

« L’Europe le pour, le contre » 

à 18h00 au 238, rue de Vaugirard - 75015 Paris 

 

Le président Bernard Reygrobellet, remercie les nombreux participants, en particulier, 

Madame Anissa Boumediene, l’Ambassadeur Bernard Dorin, l’Avocat Me Jean-Paul 

Escudier puis informe l’assistance de la date de la prochaine réunion du Club : le 5 juillet 

2014 dans un lieu qui sera indiqué prochainement. Après un débat sur un thème d’actualité 

elle sera consacrée au devenir du Club après le décès de son fondateur. 

 

Après une minute de silence en hommage à Philippe Dechartre et Gikie Talbot, le président 

annonce l’ordre du jour du Conseil national consacré à la conférence-débat de Messieurs 

Alain Terrenoire et Jean-Paul Picaper sur « L’Europe, le pour et le 

contre » à partir de l’ouvrage dont ils sont les co-auteurs. 

Le président présente tout d’abord les deux auteurs dont les 

analyses se complètent en raison de leurs activités antérieures : 

 Alain Terrenoire est ancien Député à l’Assemblée nationale (dont 

il fut le benjamin) et ancien Député européen Gaulliste. Il a toujours 

milité pour l’Europe et a succédé en 2004 à Otto de Habsbourg 

comme président de l’Union paneuropéenne internationale fondée 

en 1926 par Richard Coudenhove-Kalergi. Alain Terrenoire a 

ensuite été membre du Conseil économique, social et 

environnemental où il a fait adopter son étude sur la coopération 

Franco-Allemande, cinquante ans après la signature du traité de 

l’Elysée, dont son père, ancien de Dachau, avait été le rapporteur à l’Assemblée nationale. De 

plus, il est l’auteur de deux ouvrages concernant l’Europe. 

Jean-Paul Picaper, universitaire, a enseigné les sciences politiques à l’université de Berlin-

Ouest et a été correspondant permanent du Figaro en Allemagne pendant vingt-six ans. Il est 

membre de l’Union paneuropéenne. Il est l’auteur de très nombreux articles et d’une vingtaine 

de livres consacrés à l’histoire 

allemande et également à l’Europe. 

Il a obtenu deux fois le prix franco-

allemand de journalisme et pour ses 

travaux en faveur de l’Europe et de 

l’entente franco-allemande, de 

multiples décoration tant françaises 

qu’allemandes. 

 

Le président souligne l’actualité et 

le contexte du débat en reprenant le 

texte de son dernier mirliton « La 

paix des Nations » (cf. site du CNS 

www.club-nouveau-siecle.org) 

ainsi que les dangers de la montée du populisme en Europe et en France pour les élections 

européennes du dimanche 25 mai. 
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Alain Terrenoire rappelle, avant de présenter l’ouvrage, le désastre d’il y a 100 ans et les 

causes de celui-ci jusqu’au conflit de la seconde guerre mondiale au moment où la France 

avec ses alliés va célébrer le 70ème anniversaire du débarquement, puis le partage de l’Europe 

en deux blocs Est sous l’influence soviétique, Ouest sous l’influence américaine. Il rappelle 

ensuite la genèse de l’Europe (projet Coudenhove-Kalergi, la SDN dans le but d’éviter un 

retour à la guerre, puis la construction de l’Europe après la seconde guerre mondiale et 

l’action du général de Gaulle pour permettre à la France de remplir les conditions pour être 

membre, puis de mettre en œuvre la politique agricole commune). Il indique que c’était la 

première délégation de souveraineté et elle a été une politique partagée à l’avantage de notre 

agriculture. Puis a été mise en œuvre la politique monétaire (SME, la monnaie unique) mais 

cette politique ne s’est pas accompagnée des harmonisations nécessaires et a favorisé des 

divergences. Il souligne néanmoins l’action de Nicolas Sarkozy lors de la crise de 2008 et 

d’Angela Merkel. Il mentionne le besoin de garantie de l’Europe dans un monde bipolaire 

devenu multipolaire (pas de moyens d’assurer la défense des intérêts légitimes de l’Europe, la 

montée en puissance de la Chine, de l’Asie et du Pacifique). Il se prononce pour un exécutif 

élu (soit au SUD pour la France, soit par le PE pour l’Allemagne)…. 

 

Jean-Paul Picaper souligne la place de la France (Président de la République « faible », une 

dette publique énorme), fait part de l’inquiétude des Allemands. Il se demande « comment 

colmater les brèches ». Il rappelle que nous ne sommes pas les Etats unis d’Europe, qu’il y a 

28 membres dont des Etats qui ne veulent pas d’une Europe politique forte.  

Il souligne ensuite, après la montée du communisme dans les années 50-60 qui voulait 

« casser l’Europe » en espérant qu’elle devienne un « satellite de l’URSS », la montée de 

l’extrême droite aujourd’hui. Il souligne la 

« consubstantialité », l’analogie, l’identité de 

fond entre le Front National et le National-

Socialisme. (« Nous sommes Nationaux et 

Sociaux » selon ce parti). Il fustige les 

révisionnistes et renvoie, pour des éléments 

concrets émanant des archives de la STASI à 

son ouvrage « Les ombres d’Oradour 10 juin 

1944 » publié en avril 2014 (Photo)  

Il conclue en rappelant que l’Europe est née 

de la paix, qu’elle s’est bâtit sur l’occupation. 

 

Après l’exposé des orateurs plusieurs intervenants ont posé des questions  : Nicolas Callegari, 

sur l’importance des élections au PE ainsi que la nécessité d’avoir un vrai exécutif européen ; 

Jean-Philippe Biron, d’une part, sur la faiblesse de la protection des frontières européennes et 

l’ouverture totale comparée à nos concurrents qui savent se protéger dans le contexte de la 

mondialisation d’autre part, sur les Députés absentéistes au PE ; Francis Colley sur le « désir 

Européen », la volonté de construire ensemble un Etat Européen et la jeunesse (construire un 

pôle d’éducation) ; l’ambassadeur Bernard Dorin sur l’inquiétude de l’inaction de l’Europe 

devant les « démembrements » d’Etats postsoviétiques, résultats « d’une action par étape » 

qui lui rappellent les démembrements de la Rhénanie, de l’Autriche, de la Tchécoslovaquie 

puis de la Pologne en 1940. Arlette Huiban sur la nécessité de se tourner, non vers le passé, 

mais vers l’avenir. 

 

Après avoir entendu la réponse des deux orateurs à chacune des questions, le président 

constate qu’aucune autre question n’est posée, clôt le Conseil national. 

                         

Le secrétaire général 

Christian Bigaut 

  
 


